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l La République  
est laïque l 

La laïcité, c’est la liberté ! Une liberté qui permet à chacune et à chacun d’avoir 
des convictions philosophiques ou religieuses et de les exprimer publiquement.

C’est ce qu’on appelle la liberté de conscience. On peut être croyant ou non,  
on a le droit, de critiquer une religion ou une philosophie.  
Mais attention, il est interdit de faire des différences entre les personnes en raison 
de leurs croyances ou de leurs pratiques.

La laïcité est un principe qui fonde notre République. Elle est notre cadre commun 
pour vivre ensemble dans le respect de la loi. Elle garantit l’égalité et la fraternité 
entre les citoyens.

Elle a été construite au fil des siècles par des hommes et des femmes qui voulaient 
protéger la liberté de penser des minorités, quelles qu’elles soient. La laïcité n’est 
pas contre les religions, mais elle empêche les religions d’exercer un contrôle sur 
la société.

Cette liberté est assurée par une loi : la loi de 
séparation des Églises et de l’État qui date du  
9 décembre 1905. Le terme Églises désigne ici les 
différentes religions.

Cette loi s’applique partout en France, sauf dans  
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle et dans sept territoires d’outre-mer.

La liberté de conscience garantit le droit d’avoir 
ses convictions, philosophiques comme religieuses et d’exprimer publiquement ses 
valeurs et ses principes. Dans notre république laïque, on a la possibilité de construire 
des églises, des temples, des mosquées des synagogues, de créer des associations…

Il faut remonter à la Révolution française, à 1789 et à l’article 10 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen pour trouver l’origine de ce principe :  
« Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur 
manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi ».

l L’école est laïque l 
C’est pour garantir la liberté de conscience que le principe de laïcité s’applique à 
l’école. Dans l’espace scolaire, il est interdit de mettre en avant une religion ou une 
conviction philosophique. Tout prosélytisme, autrement dit toute propagande en 
faveur d’une religion ou d’une philosophie, est interdit. 

Art 1. La République assure la liberté  
de conscience. Elle garantit le libre exercice 
des cultes, sous les seules restrictions édictées 
ci-après dans l’intérêt de l’ordre public.
Art 2. La République ne reconnaît,  
ne salarie, ni ne subventionne aucun culte ».
Loi du 9 décembre 1905.



1882 : Toute référence religieuse 
est exclue des programmes et bâtiments 
scolaires : l’enseignement public devient laïque. 

1886 : La loi confie à un personnel exclusivement 
laïque  
l’enseignement dans les écoles publiques. 

2004 : Les élèves n’ont plus le droit de porter de signes religieux trop voyants ni 
de tenues religieuses au sein des écoles et établissements scolaires publics. 

La mission de l’Éducation nationale est de permettre à chaque enfant de 
devenir un citoyen instruit et conscient de ses droits. À tous les niveaux, les 
élèves sont appelés à se construire en exerçant leur esprit critique et donc à 
apprendre à s’exprimer librement, à écouter les autres et à comprendre ce qu’est 
la liberté d’expression et ses limites. Les programmes scolaires sont nationaux 
et s’imposent à tous. Aucun élève ne peut invoquer une conviction religieuse ou 
politique pour contester à un enseignant le droit de traiter une question contenue 
au programme.
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Article L.511-2 du code de 
l’éducation : « Dans les collèges 

et les lycées, les élèves disposent, 
dans le respect du pluralisme et 

du principe de neutralité, de la 
liberté d’information et de la liberté 

d’expression. L’exercice de ces libertés 
ne peut porter atteinte aux activités 

d’enseignement. 
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Le code de l’éducation (article R 421-5) souligne que « chaque élève a droit au 
respect de son intégrité physique et morale, au respect de sa liberté de conscience, 
au respect de son travail et de ses biens, à la liberté d’expression. Chacun doit user 
de ces droits dans un esprit de tolérance et de respect d’autrui ».

l L’enseignement des faits religieux
Il faut distinguer religion et faits religieux. Les faits religieux sont des faits 
historiques, qui s’inscrivent dans une dimension culturelle, politique et même 
économique. Ces faits doivent être connus et sont enseignés dans le cadre des 
programmes. Toute position, pro ou anti religieuse, est à exclure. La critique des 
religions est elle aussi un fait politique et culturel à enseigner.

l L’éducation à la sexualité
L’éducation à la sexualité en milieu scolaire contribue à l’apprentissage d’un 
comportement responsable, dans le respect de soi et des autres. Cette éducation à 
la sexualité ne se substitue pas à la responsabilité des parents et des familles, elle 
prend la forme d’une invitation au dialogue, dans un cadre global et bienveillant. 
À l’école primaire, les temps consacrés à l’éducation à la sexualité incombent au 
professeur des écoles. Au moins trois séances annuelles d’éducation à la sexualité 
sont mises en place dans les collèges et les lycées. Nul ne peut contester cet 
enseignement ou s’en voir dispensé en raison de ses convictions religieuses.

l La laïcité, elle se vit  
et elle s’apprend l 

Depuis 2013, de même que la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen, la charte de la laïcité à l’école est affichée dans 
les établissements scolaires publics. Elle rappelle que l’école a 
pour mission de transmettre les valeurs inscrites dans la devise 
de la République : liberté, égalité, fraternité.

Cette charte rappelle les règles qui permettent de vivre ensemble 
dans l’espace scolaire et aide chacune et chacun à comprendre 

le sens de ces règles, à 
se les approprier et à les 
respecter. Elle permet ainsi 
aux enfants de se construire, de s’épanouir, 
d’accéder à des connaissances et à la culture, 
d’apprendre par eux-mêmes et avec les autres.

Elle est la garantie pour chaque élève 
d’un accès libre à tous les moyens in-

tellectuels et culturels nécessaires à la 
construction et à l’épanouissement de 

sa personnalité singulière  
et autonome.”

1 I La France est une République indivisible, 
laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité 
devant la loi, sur l’ensemble de son territoire, de tous 
les citoyens. Elle respecte toutes les croyances.

4 I La laïcité permet l'exercice 
de la citoyenneté, en conciliant 
la liberté de chacun avec l’égalité 
et la fraternité de tous dans le 
souci de l’intérêt général. 

5 I La République assure 
dans les établissements 
scolaires le respect 
de chacun de ces principes. 

6 I La laïcité de l’École offre aux 
élèves les conditions pour forger leur 
personnalité, exercer leur libre arbitre 
et faire l'apprentissage de la 
citoyenneté. Elle les protège de tout 
prosélytisme et de toute pression 
qui les empêcheraient de faire leurs 
propres choix.

7 I La laïcité assure aux élèves 
l’accès à une culture commune 
et partagée.  

9 I La laïcité implique le rejet 
de toutes les violences et de toutes 
les discriminations, garantit l’égalité 
entre les filles et les garçons et repose 
sur une culture du respect et de la 
compréhension de l’autre.

12 I Les enseignements sont laïques. Afin de garantir aux élèves 
l’ouverture la plus objective possible à la diversité des visions du monde 
ainsi qu’à l’étendue et à la précision des savoirs, aucun sujet n’est a priori 
exclu du questionnement scientifique et pédagogique.
Aucun élève ne peut invoquer une conviction religieuse ou politique 
pour contester à un enseignant le droit de traiter une question au 
programme.

13 I Nul ne peut se prévaloir 
de son appartenance religieuse pour 
refuser de se conformer aux règles 
applicables dans l'École de la 
République.

3 I La laïcité garantit la liberté de conscience à 
tous. Chacun est libre de croire ou de ne pas croire. 
Elle permet la libre expression de ses convictions, 
dans le respect de celles d’autrui et dans les limites 
de l’ordre public.

2 I La République laïque organise 
la séparation des religions et de l’État. 
L’État est neutre à l’égard des convictions
religieuses ou spirituelles. Il n’y a pas 
de religion d’État.

14 I Dans les établissements scolaires publics, les règles de vie 
des différents espaces, précisées dans le règlement intérieur, 
sont respectueuses de la laïcité. Le port de signes ou tenues par 
lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance 
religieuse est interdit.

15 I Par leurs réflexions et leurs activités, les élèves 
contribuent à faire vivre la laïcité au sein de leur établissement.  

8 I La laïcité permet l'exercice 
de la liberté d'expression des élèves 
dans la limite du bon fonctionnement 
de l’École comme du respect des valeurs 
républicaines et du pluralisme des 
convictions. 

10 I Il appartient à tous les personnels 
de transmettre aux élèves le sens et la valeur 
de la laïcité, ainsi que des autres principes 
fondamentaux de la République. Ils veillent 
à leur application dans le cadre scolaire. 
Il leur revient de porter la présente charte 
à la connaissance des parents d’élèves.

La Nation confie à l’École la mission de faire partager 
aux élèves les valeurs de la République.

11 I Les personnels ont un 
devoir de stricte neutralité : ils ne 
doivent pas manifester leurs 
convictions politiques ou religieuses 
dans l’exercice de leurs fonctions.
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Tous les membres de la communauté éducative – élèves, parents, personnels, 
intervenants extérieurs – doivent en prendre connaissance et la respecter à leur 
niveau. Jointe au règlement intérieur, elle est présentée aux parents lors des 
réunions annuelles de rentrée.

La charte de la laïcité est un support pédagogique pour partager et faire respecter 
les principes et les valeurs de la République. Elle est exploitée par les enseignants 
dans des activités éducatives variées, notamment lors de la Journée de la laïcité,  
le 9 décembre.

l PARENTS ET ENSEIGNANTS : DES CO-ÉDUCATEURS
La coéducation, c’est le partage de l’acte éducatif et des responsabilités 
entre tous les acteurs qui s’occupent de l’enfant. Ce dernier partage sa vie 
entre sa famille et des espaces collectifs différents comme la crèche, l’école, 
la cantine, l’accueil de loisirs, l’association 
sportive, la maison des jeunes ou encore un 
centre de vacances. Il y a des professionnels 
comme les enseignants ou des personnes 
bénévoles formées, des élus qui exercent des 
responsabilités éducatives, mais aussi légales 
sur l’enfant tout le temps où il leur est 
confié.
Les parents sont les premiers 
responsables de l’enfant au 
regard de la loi. Ils sont les 
premiers à devoir agir 
pour lui, son éducation, 
ses droits, son avenir 
professionnel et son 
épanouissement.
Enfants, parents 
enseignants ont 
respectivement 
un statut, un rôle, 
des droits et des 
obligations qui leur 
sont propres.
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Les parents d’élèves sont membres 
de la communauté éducative”  
(article L111-4 du code de l’éducation).
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l La laïcité,  
son application  

à l’école l 
l Quel est le cadre de travail des enseignants ?

Travaillant pour l’État, les enseignants le représentent. Ils ont l’obligation d’être 
neutres, de ne pas exprimer leurs croyances ou leurs convictions face aux élèves. 
Cette neutralité s’étend au refus de la promotion d’un parti politique ou d’une 
marque commerciale. Les enseignants disposent d’une liberté pédagogique : ils 
ont le droit d’organiser leur cours comme ils le souhaitent, dans le respect de la 
neutralité et du contenu des programmes qu’ils ont l’obligation de suivre. 

 

l  A-t-on le droit de porter un signe religieux  
ou une tenue religieuse dans le cadre scolaire ?

Les enseignants, l’ensemble des personnels et les intervenants extérieurs 
ne doivent pas manifester leurs convictions religieuses dans le cadre de leurs 
fonctions. Ils ne doivent donc pas porter de signes religieux, même discrets. 

Les élèves ne doivent pas porter de signes ou de tenue religieuse. Les signes 
discrets sont tolérés, par exemple, les petits bijoux tels qu’une croix, une étoile 
de David, un croissant… En cas de non-respect par un élève de l’interdiction du 
port de signes religieux trop visibles, un dialogue précède obligatoirement toute 
procédure disciplinaire.

Les parents peuvent porter des signes religieux lorsqu’ils pénètrent dans l’école, 
que ce soit pour accompagner leur enfant ou pour participer à une réunion.  
C’est également le cas des parents délégués qui siègent dans les instances  
(conseil d’école, conseil d’administration, conseil de classe…). De la même façon, 
les signes religieux sont autorisés pour les parents accompagnant les sorties 
scolaires. Leur rôle lors de ces sorties se limite à une aide logistique : faire traverser 
la rue, faire monter les enfants dans des bus, accompagner une sortie au musée… 
Ils n’ont pas le droit de parler de religion lors de cette sortie. En revanche, lorsque 
des parents participent à l’animation d’une activité pédagogique, ils deviennent 
des intervenants extérieurs et ne doivent pas porter de signes religieux. La loi 
interdisant la dissimulation complète du visage dans l’espace public relève de 
l’ordre public, et non de la laïcité. 
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l  Les parents ou les élèves eux-mêmes peuvent-ils refuser 
la participation à une activité scolaire s’ils estiment 
que cela va à l’encontre de leurs croyances ou de leurs 
convictions ?

Non. Les élèves sont tenus de suivre l’intégralité des enseignements inscrits au 
programme. Ils ont une obligation d’assiduité. Les élèves et leurs parents ne 
peuvent pas, au nom de leurs convictions, refuser de suivre un enseignement 
ou une activité par exemple des séances d’éducation à la sexualité, des cours 
d’éducation physique et sportive, de sciences de la vie et de la terre ou d’histoire…

Quand les dates de fêtes 
religieuses (listées dans une 
publication officielle) ne 
coïncident pas avec un jour de 
congé, les élèves peuvent se 
voir accorder sur demande une 
autorisation d’absence. 

l   Est- il possible de 
manger des repas 
halal ou casher  
à la cantine 
scolaire ?

Non. Les collectivités n’ont pas 
le droit d’apporter un soutien 
financier à des organisations 
religieuses (qui sont en partie 
financées par les filières halal et 
casher). Les collectivités peuvent décider 
de proposer des menus diversifiés. La plupart 
des cantines proposent des menus avec plusieurs plats 
différents pour laisser les enfants choisir librement.

l  Peut-on installer un sapin  
ou une crèche dans une école ?

Oui pour le sapin. Il vient d’une tradition païenne bien antérieure au christianisme  
et il n’est pas un symbole religieux.

Non pour la crèche. Elle est une scène caractéristique de la religion chrétienne. 
Elle ne peut pas être installée dans un bâtiment public.
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l Ressources l
• Site de la Ligue de l’enseignement : laligue.org
• Site de la FCPE nationale : fcpe.asso.fr
• Site du ministère de l’Education nationale : education.gouv.fr
• Site Eduscol : eduscol.education.fr
• Site de l’Observatoire de la laïcité : gouvernement.fr/observatoire-de-la-laicite
•  La laïcité à l’école (vademecum) : eduscol.education.fr/1618/la-laicite-l-ecole  

Conseil des sages de la laïcité, octobre 2020.
• Charte de la laïcité à l’école (septembre 2013) : education.gouv.fr/bo/13/Hebdo33/MENE1322761C.htm
•  50 notions clés sur la laïcité pour les nuls, Nicolas Cadène, éditions First, 2016.
•  La laïcité au quotidien. Guide pratique, Régis Debray, Didier Leschi, Folio, 2016.
•  La laïcité, Michel Miaille, éditions Dalloz, 2020.
•  Edition « Laïcité » : blogs.mediapart.fr/edition/laicite
•  Module de formation en ligne de la FCPE, La laïcité : jaimemonecolepublique.fr/login/index.php
•  L’enseignement du fait religieux dans l’école laïque, Régis Debray, 2002 (rapport) : education.gouv.fr/ 

l-enseignement-du-fait-religieux-dans-l-ecole-laique-12851

La FCPE : Fédération des conseils de parents d’élèves  
des écoles publiques
La FCPE est une association loi 1901 reconnue d’utilité publique, 
présente sur l’ensemble du territoire y compris dans les établissements 
français à l’étranger. Ce n’est ni un syndicat, ni un parti politique mais 
un vaste réseau de parents d’élèves adhérents et élus dans les écoles 
maternelles, élémentaires, les collèges et les lycées de l’enseignement 
public. Première fédération de parents d’élèves, la FCPE participe à 
la vie scolaire pour défendre l’intérêt des enfants et représenter les 
parents auprès des institutions et des pouvoirs publics.

La Ligue de l’enseignement
Laïque et indépendante, la Ligue de l’enseignement réunit des 
hommes et des femmes qui agissent au quotidien pour faire vivre la 
citoyenneté en favorisant l’accès de tous à l’éducation, la culture, les 
loisirs ou le sport. Des centaines de milliers de bénévoles et plusieurs 
milliers de professionnels se mobilisent, partout en France, au sein 
de près de 26 000 associations locales et d’un important réseau 
d’entreprises de l’économie sociale.

Parce que la Ligue de l’enseignement et la FCPE ont à cœur de 
défendre et d’expliquer la laïcité, elles ont choisi de publier ce livret 
à destination des parents d’élèves. Ensemble, elles réaffirment leur 
attachement à ce principe républicain et en disent l’essentiel, 
le plus simplement possible, pour que toutes et tous puissent se 
l’approprier.

La FCPE et la Ligue de l’enseignement sont membres fondatrices du CNAL (Comité national d’action 
laïque).
Elles sont également membres du CAPE (Collectif des associations partenaires de l’école) ; de Solidarité 
Laïque ; de la JPA ; du Cnajep.

fcpe.asso.fr

laligue.org

fcpe.nationale

laliguedelenseignementnationale

fcpe_nationale

weblaligue

ligue_enseignement


